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Communication sociale 
et État multinational
Si l’on se situe dans une conception large, anthropolo-
gique, de la culture comme une «façon de vivre totalement
particulière» (Williams, 1981 : 13), la communication
sociale peut être définie comme la gamme des pratiques
signifiantes et distinctives qui détermine et délimite une
communauté communicationnelle. Nous pourrions
essayer de comprendre la dimension communicationnelle
de l’UE en développant une théorie de la communication
sociale capable de prendre en compte la complexité émer-
gente de l’Union Européenne (UE), en tenant compte en
particulier des défis posés aux États, aux nations et aux
identités collectives (Schlesinger, 2000). Par «complexité»,
je fais référence au «nombre d’éléments en interaction et
au nombre d’états différents que ces interactions peuvent
entraîner» (Boisot, 1999 : 5).
Il y a un demi-siècle, en 1953. Karl Deutsch a tenté, le pre-
mier, de définir une approche en communication sociale
de la théorie du nationalisme, Pourtant, son origine
remonte certainement plus loin dans le passé. Cinquante
ans avant Karl Deutsch, le théoricien austro-marxiste Otto
Bauer (1907) publiait son explication majeure de la «ques-
tion nationale». Otto Bauer et Karl Deutsch ont exercé une
influence remarquable et peu reconnue sur certaines des
plus récentes théories relatives à la dimension communi-
P our nos lecteurs peu familiers de ces questions,précisons que Philip Schlesinger, éminent spé-cialiste des médias, se demande dans cet arti-
cle1 comment on peut analyser les nouveaux liens entre
communication sociale (en particulier les liens «de tous les
jours» comme la conversation), nation (ou communauté
culturelle), État et médias (journaux, internet) dans le
cadre de l’Union européenne. Il part des réflexions d’Otto
Bauer, au début du XXe siècle, à propos de l’articulation
entre nations et espace politique supranational dans le
cadre de l’Empire austro-hongrois pour essayer de com-
prendre le rôle de la communication sociale et des médias
dans le cadre multinational de l’Union européenne aujour-
d’hui. 
Le lien établi par Philip Schlesinger entre communication,
État et communauté culturelle lui permet d’interroger le
projet d’un «espace public européen», défendu en particu-
lier par J. Habermas, penseur de l’ «espace public» mais
aussi promoteur d’une Constitution européenne depuis
plusieurs années. Cette réflexion est alors mise à l’épreuve
des théories qui défendent l’idée que les sociétés contem-
poraines sont organisées en «réseaux». Si les réseaux n’ont
pas de frontière, comment l’Union Européenne peut-elle
définir son espace médiatique propre ?
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cationnelle de la nation. Leur argumentation principale
continue à avoir une incidence sur la façon dont nous
pourrions comprendre l’actuelle UE, multinationale. La
pertinence contemporaine d’une pensée austro-marxiste,
désormais vénérable, est plus qu’une simple coïncidence
passagère. Trouver une solution pluraliste à la complexité
communicationnelle dans l’UE a un lien fort avec le sou-
hait d’Otto Bauer d’accorder toute la reconnaissance
nécessaire à l’autonomie culturelle nationale dans un
empire multinational. L’intime relation entre la langue et
la nationalité était centrale dans son analyse, et pas seu-
lement les passions et émotions que les prétentions lin-
guistiques pourraient, et pouvaient, générer dans ce que
Robert Musil rendit célèbre avec sa Kakania.
Otto Bauer (1907 : 34) a soutenu qu’une nation démo-
cratique moderne devrait être vue comme une «commu-
nauté de culture». Dans des conditions contemporaines
qui sont plus sensibles au multiculturalisme, il est plus
approprié de penser en termes de communauté de cultu-
res, au pluriel. 
Ce même penseur a aussi très bien observé que la nation
était une «communauté de destin» (eine
Schicksalsgemeinschaft) qui était engagée dans une
«interaction générale et réciproque» (ibid. : 100), parta-
geant de ce fait une langue commune. Il remarqua que «la
sphère d’influence de la culture s’étend uniquement dans
la limite des possibilités communicationnelles d’une lan-
gue. La communauté d’interaction est limitée par la por-
tée de la communauté linguistique. La communauté d’in-
teraction et la langue se conditionnent mutuellement […]»
(ibid. : 102). 
En tant que communauté linguistique, la nation est alors
considérée comme autonome, ou tout du moins comme
ayant tendance à aller vers une fermeture d’un point de
vue communicationnel. Il s’agit de la première déclaration
d’une théorie de la communication sociale de la nation.
Cet effort pour aborder les «combats des cultures»
(Kulturkämpfe), au cours des années de déclin de l’empire
austro-hongrois, a laissé son empreinte conceptuelle sur la
théorisation contemporaine au sujet de la sphère publique
dans l’UE. Karl Deutsch (1966 : 19-20), l’un des premiers
théoriciens de l’UE, semble ne pas avoir reconnu sa prop-
re dette envers la conception de la nation comme com-
munauté culturelle par Otto Bauer. L’argument central de
Karl Deutsch (1966 : 98) est de considérer les nations et
les États-nations comme étant fortement limités par leurs
modèles d’interaction : «Les gens se maintiennent ensem-
ble «de l’intérieur» grâce à cette efficacité communication-
nelle, et par la complémentarité des facilités de communi-
cation acquises par ses membres». 
En d’autres termes, la communication sociale produit de la
cohésion collective et elle nous invite à partager une des-
tinée commune. Otto Bauer et Karl Deutsch ont une
approche fondamentalement similaire sur la façon dont
les pratiques culturelles et communicationnelles, ainsi que
les institutions (pour lesquelles la langue est primordiale),
peuvent renforcer l’identité collective d’un groupe national
en créant des frontières.
Cette idée simple, mais convaincante, est reprise par de
nombreuses et influentes théories du nationalisme. Ainsi,
l’avis d’Ernst Gellner (1983) selon lequel la culture est «le
style distinctif de comportement et de communication
d’une communauté donnée» et qu’elle est «maintenant le
médium nécessairement partagé» de la nation, est à l’ori-
gine d’une théorie de la cohésion2. 
Les frontières culturelles sont dorénavant définies par les
cultures nationales qui diffusent une «culture de haut
niveau», instruite, dans laquelle le service clé est le systè-
me éducatif. Les médias sont vus comme soutien à cette
communauté politique, transmettant à cette dernière ses
codes les plus profonds qui servent à faire la distinction
entre soi-même et l’autre. 
De la même façon, Benedict Anderson (1991) a défendu
l’idée que les langues, imprimées et reproduites mécani-
quement (imprimerie, presse écrite), unifiaient les champs
de l’échange linguistique, fixaient les langues nationales
et créaient des idiolectes de pouvoir. Ainsi, en suivant les
enseignements d’Ernst Gellner, les ressortissants cultivés
acquièrent-ils la compétence de lire les nouvelles et les
journaux, dont le rôle est souligné par Anderson. Pour ces
auteurs, la consommation collective de la communication
médiatisée (fondée sur une langue nationale commune)
crée et maintient un sens de l’appartenance nationale.
Michael Billig (1995) endosse et étend cet argument géné-
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Espace public, État 
et réseaux dans le cadre 
de l’Union européenne
L’évolution de l’UE pose à nouveau le problème, vieux d’un
siècle, d’Otto Bauer : comment différentes communautés
nationales, ethniques, linguistiques et culturelles peuvent-
elles acquérir de l’autonomie dans un cadre politique
unique et englobant ? Le vieil empire des Habsbourg
devait s’adapter aux revendications nationales venues
d’en bas. Par contraste, l’UE est un importateur de nations
déjà formées (plus ou moins bien) par des États consti-
tués3. L’émergence croissante d’une telle formation supra-
nationale modifie la façon dont nous concevons les rela-
tions de communication établies entre les publics natio-
naux et les systèmes de pouvoir centrés sur l’État. Cela
nous fait prendre conscience des différents niveaux aux-
quels les publics peuvent se former et comment notre
compétence en communication (dans laquelle la langue
occupe une position vraiment centrale) nécessite de faire
des ajustements appropriés. Cependant, l’analyse ne peut
pas s’arrêter au niveau de chaque État membre de l’UE, en
le traitant comme la simple expression de la nation. Entre
autres facteurs, cela est rendu beaucoup plus compliqué
par la vitalité continue des langues régionales et des lan-
gues de minorités qui sont actives à un niveau inférieur à
celui de l’État, et peut-être plus fortement encore dans cer-
taines régions qui sont des nations sans État.
Ceci dit, le rôle joué par l’État demeure primordial. Après
tout, l’UE est une union d’États et une formation politique
unique. Comment considérer, alors, le composant politique
où le jeu de construction est crucial ? David Held a soute-
nu que nous ne pouvons plus penser la communauté poli-
tique comme limitée à l’État-nation souverain. Il est préfé-
rable, suggère-t-il, de penser les communautés politiques
comme «des réseaux multiples et enchevêtrés d’interaction
[qui] cristallisent autour de différents lieux et formes de
pouvoir, produisant des modèles d’activité qui ne cor-
respondent en aucun cas précis à des frontières territoria-
les» (Held, 1995 : 225 ; souligné par mes soins). En bref,
les communautés politiques sont une partie d’un monde
ral. Il suggère que nous vivons moins dans un état de
mobilisation perpétuelle que dans l’une des assimilations
banales de la catégorisation et du symbolisme de tous les
jours : drapeaux, chants, distinctions entre les actualités
locales et étrangères, histoires et langues nationales, un
certain sens de la géographie politique. 
L’identité nationale est reproduite de façon quelconque.
La culture nous maintient ensemble : elle conditionne et
informe nos conceptions de l’identité nationale. Il est pos-
sible que les théoriciens de la communication sociale ne
soient pas d’accord sur les mécanismes ou les processus
qui produisent une telle cohésion culturelle, tous s’accor-
dent néanmoins sur le fait que l’une ou l’autre dimension
de la communication est au centre de la manière dont la
nation devrait être pensée.
Aucune culture n’est, bien entendu, un îlot. Tous les systè-
mes de communication, apparemment nationaux, sont en
réalité influencés par ce qui se trouve à l’extérieur. Les cul-
tures nationales sont ordinairement perméables, même si
elles sont censurées et contrôlées, et au temps de l’internet
et de la télévision par satellite, cette ouverture relative est
nécessairement meilleure que jamais. J’avais défendu l’i-
dée dans un autre article (Schlesinger, 2000) que la prin-
cipale idée directrice de la théorie classique de la commu-
nication sociale est de s’intéresser à l’intériorité de la cul-
ture et de la communication nationale, à ce qui nous fait
devenir ce que nous sommes et qui trace des frontières
autour de nous. 
Par rapport à la problématique d’Otto Bauer, une telle
intériorité n’est pas surprenante. Elle est en totale harmo-
nie avec l’affirmation de l’existence d’un espace national
de communication au sein d’un cadre constitutionnel de
mise en concurrence des cultures nationales. Une telle
théorie de la communication sociale et de l’espace public,
qui se fonde habilement sur l’idée de démarcation entre
groupes, n’est pas défendable. Il est vrai que les limites de
cette conception apparaissent particulièrement dans un
monde «globalisé», mais cela ne signifie pas, pour autant,
que nous devrions sous-estimer dorénavant le rôle influent
de l’État dans les communications sociales (Street, 2001).
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interdépendant et sont limitées en cela dans leurs 
décisions. 
En conséquence, «l’espace culturel des États-nations est
actuellement réarticulé par des forces sur lesquelles les
États ont, dans le meilleur des cas, une influence unique-
ment limitée» (ibid. : 126). Ce point de vue amène David
Held (ibid. : 227) à défendre que l’idéal régulateur pour le
monde est d’établir une loi publique démocratique cos-
mopolite qui est «retranchée dans et en travers des fron-
tières». C’est précisément cette aspiration qui a été mise en
danger par l’invasion de l’Irak par les États-Unis (Held,
2003).
L’invocation de la métaphore du réseau par David Held
n’est pas fortuite. Elle reflète un changement par rapport
au fait de penser l’État comme un contenant bien délimi-
té de politiques, d’économies et de cultures, et cela est
actuellement utilisé de plus en plus fréquemment pour
repenser l’espace de communication européen. Prenons
comme exemple l’évolution de l’approche de Jürgen
Habermas : sa première théorie prit comme cadre l’État-
nation européen abordé comme une communauté poli-
tique (Habermas, 1990 [1962]). C’était l’espace classique
de l’Öffentlichkeit (ouverture), d’une dimension publique
contenue dans des limites stables. Mais comment penser
la complexité multi-niveaux de l’UE en termes habermas-
siens ? Des discours à la fois nationaux et européens coe-
xistent. L’«Europe» est incluse dans l’État-nation comme
partie de son agenda politique intérieur mais elle est aussi
une partie constitutive de son cadre politico-économique
plus large (lois dérivées de directives européennes par
exemple). Parallèlement, en tant que réalité «extérieure»,
l’«Europe» a aussi une autre place, un niveau politique et
un lieu de prise de décision différents («Bruxelles», les
Conseils européens, le Parlement européen et les débats
entre États-nations ou courants politiques à propos des
grandes orientations de l’UE, comme récemment sur la
question turque par exemple), etc. C’est pourquoi, au sein
de l’UE, on peut dire que, une fois les relations entre «inté-
rieur» et «extérieur» éclaircies, le contexte national – limité
à l’État – ne définit plus entièrement la portée politique
des communautés communicationnelles. Pour analyser les
espaces de communication émergents en Europe, il faut
donc déplacer notre centre d’intérêt vers les nouvelles arè-
nes supra-nationales et leurs publics constitutifs. Il faut
aussi tenir compte de la façon dont des publics pourront
émerger au niveau sous-étatique, sur la base d’une diffé-
renciation linguistique ou culturelle qui pourrait être ren-
forcée par les médias de communication (Cormak, 2000 ;
Moragas Spà et al, 1999).
Jürgen Habermas (1997 : 373-374 : souligné par nos
soins) défend maintenant le fait qu’un espace de commu-
nication doit être compris en termes de «réseau hautement
complexe [qui] étend ses activités dans une multitude d’a-
rènes enchevêtrées à un niveau international, national,
régional, local et subculturel». Cependant, la conception
sous-jacente d’une sphère publique unique subsiste tou-
jours dans sa réflexion. C’est dans ce cadre d’une sphère
publique unique – cadre que l’on présuppose logiquement
comme étant intégrateur – que l’«effort de rapprochement
herméneutique» (ainsi nommé) entre différents discours a
lieu. Pour le dire clairement, un espace de communication
européen conçu en termes de réseau est devenu le nou-
veau terrain de jeu politique (ibid. : 171). Le sociologue
allemand dresse un portrait de la sphère publique comme
étant potentiellement illimitée et s’étant déplacée de loca-
lisations spécifiques (comme la nation) à la co-présence
virtuelle des citoyens et des consommateurs liés par les
médias. Une sphère publique européenne serait ainsi déli-
mitée de façon flexible, avec des connections communica-
tionnelles étendues bien au-delà du continent. Les flux et
réseaux de communication actuels garantissent certaine-
ment qu’aucune, ou presque, communauté politique ne
peut rester isolée. 
Mais comment suggérer que nous appartenons tous réel-
lement à un village global, et comment faire l’hypothèse
de l’existence d’une identité européenne à l’intérieur de ce
village ? Quelles sont les frontières communicationnelles
les plus pertinentes pour le développement d’une identité
politique et d’une culture politique distinctes au sein de
l’UE ? En d’autres termes, comment les processus de com-
munication peuvent-ils contribuer à la cohésion sociale de
l’UE ? Ou l’interrompre en fonction d’intérêts politiques
divergents, comme cela s’est passé durant la guerre en Irak
de l’année 2003 ?
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entre les individus dont les univers mentaux ont été «for-
matés» analogiquement pendant de très longues pério-
des». Cette formulation est parfaitement en accord avec le
principe de la complémentarité communicationnelle de
Karl Deutsch. Christer Jönssen et al soutiennent que la
pensée humaine requiert des frontières, fondées sur la pro-
ximité, la ressemblance et le lien, ce qui signifie que «la
localité, le voisinage et la région continueront à jouer un
rôle important comme champs d’expérience et commu-
nautés épistémiques». Successivement, ceci «encourage
l’ancrage local et l’identité régionale», de telle sorte qu’«à
l’ère des réseaux électroniques, la conversation continue à
avoir un rôle majeur, tout comme les réunions en face à
face» (2000 : 185). Repenser l’Europe comme un espace
géopolitique ne nous dispense donc pas de l’État territo-
rial mais le complète plutôt, en tenant compte de l’appa-
rition de réseaux (comme les associations commerciales,
les ONG, les gouvernements régionaux) qui fonctionnent
et qui font pression à côté de l’État national. 
Pour Christer Jönssen et al, la métaphore du réseau inclut
«les trois processus simultanés de globalisation, régionali-
sation et adaptation de l’État», qui font relation à ce qu’ils
nomment l’«archipel» pour parler du nouvel espace poli-
tique européen (2000 : 186).
Le concept du réseau est également central dans le travail
de Manuel Castells (1996, 1997, 1998), pour qui les nou-
velles technologies de la communication contribuent à la
formation d’une société d’un genre tout à fait nouveau,
appelé «informationnel». Son argument le plus significatif
est que cela préfigure un nouvel ordre politique, de nou-
velles formes d’association et de loyauté : l’organisation
politique émergente en Europe incarne ce que Manuel
Castells nomme «l’État-réseau». Du fait de son caractère
prétendument en réseau, l’UE est imaginée non seulement
comme zone politico-économique, mais comme un certain
type d’espace de communication. Comme Nicholas
Garnham (2000a : 61) l’a justement rappelé, nous
devrions considérer cette interprétation de l’idée d’une
nouvelle société de l’information avec scepticisme4. Sa cri-
tique de la conception du réseau de Manuel Castells est
fondée sur une économie politique de la communication
qui souligne combien les relations de pouvoir sont enraci-
La Constitution européenne
face aux réseaux : 
naissance d’un espace 
communicationnel délimité ?
Jürgen Habermas (2001 : 7, 18) a insisté sur l’importance
d’une constitution européenne comme outil de démarca-
tion d’un espace politique distinct et comme moyen de
fournir «une orientation de valeur commune». Il pointe le
rôle d’une «sphère publique de communication politique à
la dimension de l’Europe» et «la création d’une culture poli-
tique qui peut être partagée par tous les citoyens de l’UE».
De ce point de vue, le «processus constitutif est lui-même
un instrument unique de communication au-delà des fron-
tières». 
En fait, que nous puissions voir ce processus comme une
forme effective de communication transnationale est pré-
cisément une manière de l’examiner de façon empirique.
Par conséquent, le développement constitutionnel est
d’une importance majeure pour l’articulation de l’identité
politique de l’UE, car il agit comme un bâtisseur de fron-
tières distinctives. Il définit les limites qui peuvent amener
l’émergence de modèles spécifiques de culture politique et
de communication. Ce point de vue s’accorde largement
avec celui des géographes politiques comme Christer
Jönssen et al (2000) qui suggèrent que les relations limi-
tées demeurent importantes, bien que la base territoriale
des États soit modifiée par l’évolution de réseaux qui trans-
cendent les frontières souveraines. Pour eux, comme pour
David Held, l’État de l’Europe contemporaine est mainte-
nant un «État de négociation» qui participe à des réseaux
transnationaux. 
Pourtant, bien que la Constitution européenne émergente
puisse éventuellement désigner un grand espace politico-
communicationnel, il demeure important de reconnaître
que la «portée technique» des technologies de l’informa-
tion et de la communication qui y sont utilisées n’a pas
totalement transformé notre «portée humaine», au centre
de laquelle se trouve la capacité à communiquer en face
à face. Comme Christer Jönssen et al (2000 : 184-185) le
défendent, «la communication sociale est plus efficace
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nées dans les réseaux et dans leurs usages. Rappelons-le,
les réseaux de tous types sont au cœur de toute une série
de processus communicationnels, que ce soit un service
postal, un système de diffusion de programmes de télévi-
sion ou des réseaux de télécommunications. Nicholas
Garnham se concentre principalement sur les rôles écono-
miques de tels réseaux de communication et, dans une
moindre mesure, sur leurs aspects politiques, bien qu’il se
demande aussi comment ceux-ci sont traités par les poli-
tiques de régulation, en mettant en évidence les questions
de l’accès et de l’équité. «Un réseau», plaide-t-il, «a besoin
d’être vu comme un club plutôt que comme un marché».
Pour comprendre les réseaux de la communication sociale,
il est certainement utile de souligner qu’ils opèrent comme
«systèmes de collaboration et non de compétition»
(Graham, 2000b : 70). Mais ceci revient à focaliser sur
leurs fonctionnements internes d’un point de vue essen-
tiellement économique. Observée sous l’angle d’un systè-
me politique, la compétition entre réseaux devient donc
une question centrale pour l’analyse. À cet égard, l’analy-
se par Manuel Castells des dynamiques politiques actuel-
les ouvre des pistes.
Les frontières de l’espace présumé de communication
européen évoquées par Manuel Castells sont produites par
le lien entre les institutions politiques qui constituent l’UE,
par leurs transactions et par les relations horizontales «sub-
sidiaires» qui se développent entre les États-membres5
(Castells, 1998 : 330-331). Par exemple, il défend l’idée
que l’UE possède différents «nœuds» d’importance varia-
ble qui constituent ensemble un réseau. Les régions et les
nations, les États-nations, les institutions de l’UE consti-
tuent un cadre pour une autorité partagée. Le sociologue
considère que la «nation sans État» est le prototype de
formes potentiellement innovantes d’affiliation à l’État-
post-nation, un exemple de mise en réseau flexible qui
offre de multiple identités et allégeances à ses habitants.
Les nations – considérées comme différentes des États – se
caractérisent par «des communautés culturelles construi-
tes dans l’esprit des gens par le partage de l’Histoire et des
projets politiques» (Castells, 1997 : 51).
Pour conclure, l’approche de Manuel Castells implique
donc que des «complémentarités communicationnelles»
(au sens de Karl Deutsch) fortement interconnectées sur-
gissent du processus informel de création de l’UE. Le pou-
voir potentiellement globalisant des technologies de la
communication est contré par des formes d’interaction
sociale dans l’espace de l’UE. Celles-ci sont polyvalentes :
elles unissent simultanément différents acteurs sur le plan
économique, politique et communicationnel. Dans les ter-
mes proposés par Erik Oddvar Eriksen et John Erik Fossum
(2002 : 405), on pourrait dire que l’UE a produit quelques
«publics forts» caractérisés par la délibération et la prise de
décision. Le Parlement européen, et la Charte des droits
fondamentaux créée par une Convention, sont deux cadres
institutionnels de ce type, cruciaux pour le développement
d’une culture démocratique parce qu’ils rendent le pouvoir
responsable. Interconnectés avec de tels publics, nous trou-
vons des «publics généraux et faibles» dans lesquels l’opi-
nion publique se forme. Ces formations moins institution-
nalisées peuvent opérer comme des réseaux pour une varié-
té d’acteurs sociaux et politiques, souvent centrés sur des
questions particulières (Eriksen, Fossum, 2002 : 420).
On pourrait dire que l’UE développe une énergie interacti-
ve spéciale qui favorise la communication interne (du fait
de l’Europe, les groupes, les États sont amenés à commu-
niquer davantage entre eux, et entre eux et les institutions
européennes). Elle fabrique également une limite externe
qui sert de référence (la Charte en est un exemple). Cette
limite reçoit à son tour différentes déclinaisons internes,
avec des formes d’institutionnalisation plus ou moins for-
tes. Il est possible que cela coexiste avec une mise en
réseau globale. Pourtant, à condition d’être activement
saisie, une nouvelle constitution a des chances de renfor-
cer le cadre interne de référence et d’identification. Bien
qu’un espace public supranational «européanisé», relative-
ment faible, se soit progressivement constitué parmi les
acteurs politiques dans les différentes institutions, beau-
coup d’activités découlent finalement encore des intérêts
nationaux et régionaux. Être un homme de réseau euro-
péen, proche des thèses de Manuel Castells, ne signifie
pas pour autant oublier totalement comment brandir le
drapeau national de Michael Billig. Les réseaux n’abolis-
sent pas les identités nationales précédentes, bien qu’ils
puissent les étendre et les reconstituer à certaines fins.
Philip Schlesinger
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Notes
1 Ce texte constitue un extrait d’un texte paru dans la revue Questions
de communication, 5, 2004, selon une traduction de Luc Massou, maî-
tre de conférences à l'université de Metz. Nous remercions les respon-
sables de la revue et le traducteur de nous avoir permis d’en faire usage.
Le texte a été très légèrement retouché par la rédaction de
MédiaMorphoses.
2 On peut trouver une hypothèse de même type dans le travail de L.
Wirth, un représentant de l’École de Chicago (Rothenbuhler, 2003). 
3 Bien sûr, c’est une simplification outrancière. Il n’est pas certain que
tous les États de l’UE doivent être considérés comme homogènes,
comme le montrent les politiques de décentralisation et/ou de sépara-
tisme en Belgique, France, Italie, Espagne et Royaume-Uni par exemple.
4 A. Mattelart (2000) nous a donné une histoire intellectuelle détaillée
et a situé M. Castells en relation avec son précurseur, D. Bell. 
5 Le travail plus récent de M. Castells a dépassé cette position.
Cependant, la vision utopique d’une «galaxie Internet» comme zone de
liberté pour le citoyen a encore affaire avec un monde d’États qui s’as-
socient pour contrôler ce qui pourrait menacer leur pouvoir sur l’infor-
mation (2001 : 178-185).
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